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La Rochelle, le 7 novembre 2011
     Section de La Rochelle LDH
     99 Rue Nicolas Gargot                      
     17 000 LA ROCHELLE

                                                  A Monsieur Maxime BONO, Maire de La Rochelle




                     et à ses collègues membres du Conseil Municipal

Objet : vidéosurveillance à La Rochelle

Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs,

Lors de votre entretien avec des internautes le 24 octobre dernier, selon les propos rapportés par le quotidien « Sud -Ouest » du 25 octobre, vous avez évoqué la mise en place de caméras de vidéosurveillance à La Rochelle : « Je vais mettre des caméras pour surveiller le Vieux Port et le plateau d’activités nautiques », rappelant qu’il y en a déjà dans les parkings. 
Votre réponse fait écho à celle que vous aviez déjà émise, face à la demande de commerçants du centre-ville, lors d’une réunion en Mairie le 20 octobre, selon les propos relatés dans un article de « Sud –Ouest » du 21 octobre.

Nous nous étonnons de votre changement de position, alors que, comme vous le rappelez, la question se résume à « une dizaine de SDF posent de vrais problèmes et relèvent parfois même de la délinquance pure et simple ». D’autant que vous annoncez vouloir « coopérer encore plus » avec la police nationale.
Dans votre réponse à notre courrier, en date du 3 mars 2010, vous n’étiez « pas hostiles à ce que l‘implantation d’un système vidéo, renforçant la surveillance du lieu » - le plateau nautique – « soit étudiée ». Mais ce devait être des « dispositions de sécurité exceptionnelles » pour protéger ce plateau d’activité nautique.

Aujourd’hui, en plus des parkings, en plus du plateau nautique, vous envisagez de mettre des caméras vidéo sur le Vieux Port. Et la Régie veut en mettre au Port de plaisance.
Cette extension géographique de vos propositions d’implantation nous apparaît comme contraire à vos écrits du 3 mars 2010. Vous affirmiez alors : « J’ai rappelé très explicitement, en l’absence d’évaluations sérieuses et impartiales, mes réserves quant à l’efficacité réelle de la vidéosurveillance sur l’espace public ». Et de comprendre notre opposition à la vidéosurveillance à La Rochelle, précisant que « votre réaction –celle de la LDH- me conforte en ce sens, il me semble que de nombreux rochelais restent fermement opposés à la mise en œuvre de ce type de mesures, pour des motifs tant personnels que philosophiques qu’il convient d’entendre et de respecter ».
La Ligue des droits de l’Homme, localement comme nationalement, n’a pas de raison majeure de revenir sur cette position. D’autant que, comme vous le dites, « sur les effectifs –de police – le ministère de l’Intérieur avait promis monts et merveilles… comme le candidat Sarkozy… On les attend encore ». Nous savons tous que le gouvernement a décidé de supprimer 12 000 postes de policiers nationaux d’ici à 2012, et prévoit, en guise de remplacement, de tripler le nombre de caméras de vidéosurveillance dans l’espace public en France ( de 20 000 à 60 000), en faisant supporter les frais de fonctionnement (personnel, …) aux impôts locaux.
Cette fausse politique de sécurité, qui amène la police nationale à déserter le terrain, rencontrait, en décembre 2009, l’opposition nationale du Parti Socialiste, comme d’autres formations de gauche, qui proposait alors de « suspendre le financement de la vidéosurveillance par l’Etat en l’absence d’évaluations précises et d’études indépendantes sur le sujet ».
Dans ces conditions, avant toute décision de la Mairie, nous vous proposons, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élu-e-s, d’organiser un débat public, citoyen, qui ne se limite pas aux seuls commerçants du Vieux Port, mais implique aussi l’ensemble des rochelaises et rochelais intéressé-e-s, leurs associations. L’Etat, par la voix de Madame le Préfet, doit être associé à ce débat. Il pourrait avoir lieu dans le cadre de rencontre(s) publique(s), en lien avec les médias locaux, journaux, radios et/ou télévision locale.

Pour la section rochelaise de la LDH
Henri MOULINIER – Claudette HANS- Céline GUILLAUME- Minika ORCASBERRO – Jean PIAU - Carmen LANDRE- Martine PHILIPPE, membres du Bureau
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